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Les émeutes de la faim là-bas...

Dans ce monde où tout doit être acheté, tu peux
crever de faim parce que des traders à l'autre
bout de la terre se sont décidé-e-s à spéculer sur

les livraisons de riz, après l'avoir fait sur tout le reste :
monnaies, logements, informations & prisons. Et que les
mêmes, les mêmes qui avaient colonisé et rendu escla-
ve les habitant-e-s des pays qui aujourd'hui connaissent
des émeutes de la faim, ont obtenu de leurs dirigeant-e-
s la destruction des moyens d'une autonomie alimentai-
re. Pour le Fond Monétaire International (FMI) et
l'Organisation Mondiale du Commerce (OMC) il était per-
tinent de sacrifier l'agriculture vivrière de pays entiers,
selon un schéma libéral pour lequel la production au plus
bas prix est le principal critère directeur. Comme ça coûte
plus cher de produire des céréales en Afrique qu'en
Europe, l'Afrique ne produirait plus de céréales. Et
comme la main d'oeuvre y est moins coûteuse, les
usines y seraient délocalisées. Le résultat de cette vision
hallucinée du monde ? Des dizaines de tué-e-s par la
police au Cameroun et ailleurs, des centaines de millions
de personnes qui sans doute s'ajouteront à celles qui
souffraient déjà de la faim.

... les mouvements sociaux ici.
Puisque l'économie est mondialisée, le coût de la main

d'oeuvre est un sujet d'inquiétude récurrent pour les diri -
geant-e-s d'ici. Et tous les moyens sont bons pour parve-
nir à l'abaisser : en particulier la raréfaction organisée de
l'emploi dans le but d'affaiblir les salarié-e-s et les chô-
meur-euse-s dans leur rapport de force avec les
employeur-euse-s. Au final, les mouvements sociaux
sont difficiles à organiser et à tenir, les moins précaires
c'est à dire les personnels titulaires du service public
étant souvent seul à avoir la force de bouger. C'est pour-
quoi même si on aurait préféré qu'elles soient plus anar-
chistes, nous avons réussi à nous réjouir ces derniers
mois des demandes d'augmentation des salariées de la
Redoute à Wattrelos. Surtout qu'elles s'accompagnaient
d'une contestation du recours massif aux contrats pré-
caires. Pas loin de là, les 3 Suisses et Coca Cola ont
connu des mouvements similaires. Même si au final leurs
revendications n'ont pas été totalement mises en oeuvre,
leur action a montré à nouveau que la lutte paie.

Partout la colère.
Les objectifs de l'OMC du patronat, du FMI et des gou-

vernements, ne sont pas les nôtres. L'autoritarisme et la
répression, l'endormissement et l'escroquerie, voilà leurs
armes. L'autogestion et l'autonomie, voici les nôtres. Ici
et ailleurs, maintenant et demain,vive l'anarchie !
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Al’approche de l’été le Centre Culturel Libertaire de
Lille vous appelle à l’aide !

Implanté à Lille depuis 1987 - et dans ses locaux
actuels du quartier de Wazemmes depuis 1999, le CCL
est un lieu autogéré par un collectif de militantEs, sans
hiérarchie ni autorité. Ce lieu d’expression et de diffusion
des pratiques et des combats libertaires est un espace
de convivialité, d’échange, de réflexion favorisant l’auto-
nomie etla prise de responsabilité des individuEs.

On peut y trouver une jolie cuisine, une librairie, une
bibliothèque avec à peu près 2000 bouquins, une distro
(Cds + vynils), et une salle de spectacle avec un bar.
Cette année depuis septembre 2007, le CCL a accueilli
plus d’une vingtaine de projection-discussions, plus de
cinquante concerts avec une centaine de groupes,
quelques bouffes collectives, pièces de théâtre et de
nombreuses réunions. L’organisation de ces évène-
ments a notamment permis de soutenir le mouvement
libertaire dans la région, mais aussi en Israël, en
Allemagne, au Venezuela, au Mexique...

Les fondateurs et fondatrices du Centre Culturel
Libertaire de Lille ont fait le choix de la légalité pour pou-
voir disposer d’un espace de manière pérenne, un vrai
lieu-ressource pour le milieu libertaire de la région depuis
de nombreuses années. Mais cette légalité a un coût,
celui notamment du loyer (466 euros / mois) et nous arri-
vons à cet été 2008 avec des doutes sur notre avenir. En
effet, le CCL doit disposer de 2000 euros avant le mois
de juillet pour assurer la location et les autres frais du lieu

pour la période de l’été où nous n’organisons que très
peu d’activités (les recettes des concerts sont notre prin-
cipale ressource).

Aujourd’hui nos comptes sont proches d’être à sec et il
nous manque au moins 1500 euros pour entamer l’été
sereinement.

Pas question pour nous d’augmenter les prix d’entrée
ou ceux du bar, ni de quémander des subventions aux
autorités. Nous vous appelons donc tous et toutes à l’ai-
de afin de nous aider à pérenniser le CCL de Lille. Pour
ce faire, toutes les initiatives sont les bienvenues : vous
pouvez nous envoyer des sous, faire des concerts,
bouffes, apéros, manches de soutien, voler les riches, ou
tout simplement faire passer cet appel à d’autres.

Merci d’avance et vive l’anarchie !

Contact : ccl59@no-log.org

site web : http://lille.cybertaria.org

Chèques de soutien à l’ordre du CCL : 

4 rue de Colmar – 59000 LILLE

Coordonnées bancaires :

20041 01005 0116220W026 18

IBAN : FR7020041010050116220W02618

BIC : PSSTFRPPLIL
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APPEL A SOUTENIR LE CENTRE
CULTUREL LIBERTAIRE de LILLE

Le Centre Culturel Libertaire s’autogère, alors fais-en autant !

Une bibliothèque, une libraire, des concerts, du théâtre, des débats-
discussions, un accès internet à prix libre, des groupes politiques qui
se réunissent...

Permanences tous les samedi de 15 à 18h.

4 rue de Colmar - métro Pte des postes - 03.20.42.82.72 -
ccl59@no-log.org -  http://lille.cybertaria.org



Metteurs en scène de la réalité sociale et poli-
tique, les journalistes sont certainement aujour-
d'hui l'un des principaux liens entre les individu-

e-s (nous) et le monde qui nous entoure. Dans un quoti-
dien que l'on a pensé cloisonné, la place de notre petite

lucarne et de ses vérités du 20 heures semblent rare-
ment souffrir d'une remise en cause digne de ce nom. Et
comme une vérité venue d'en haut, le regard de la camé-
ra, et encore plus les commentaires journalistiques sont
rarement questionnés. Gobée telle quelle, la soupe télé-
visuelle rend passif-ve. Sa fonction : nous délivrer les
éléments du quotidien,
nous raconter la vraie
vie du dehors, pour
nous, les gens de la
grande fourmilière.
Eléments " objectifs " à
l'aune desquels nous
sommes censé-e-s
pouvoir exercer nos
prérogatives d'invidu-e-
s libres et maître-sse-s
de leurs jugements…
mais surtout soumis-es
au monde marchand et
à son contrôle social. 

Car loin de bénéficier de la liberté de ton, la fonction
journalistique est à l'inverse caractérisée par la petites-
se de son périmètre idéologique. Le journaliste de télé-
vision le plus influent de France, Patrick Poivre d'Arvor,
en a ainsi convenu un jour : " nous sommes là pour
donner une image lisse du monde ". Lisse et en tout
points conforme aux intérêts d'une classe sociale.
Aujourd'hui encore on chancelle devant l'abondance de
preuves d'une telle prévenance. Coincé entre son pro -
priétaire, son rédacteur en chef, son audimat, sa pré-
carité et sa concurrence, le-la journaliste, même doué-
e des intentions les plus honnêtes, n'a plus guère
aujourd'hui d'autonomie. Et c'est sans compter l'esprit
de corps et le bain idéologique dans lequel tou-te-s
végètent en permanence.

La censure est cependant plus efficace quand elle n'a
pas besoin de se dire, quand les intérêts de Bill Gates
miraculeusement coïncident avec ceux de l'" information
". La question n'a même plus lieu d'être lorsque les sai -
gneurs du monde économique se paient eux-mêmes leur
outil de propagande. En fait cela n'a rien de très nouveau

: les grands patrons ont toujours été des propriétaires de
presse. Le Plan B, bimestriel de critique social des
médias, publia aux printemps 2006 et 2007 son organi-
gramme du Parti de la Presse et de l'Argent (PPA). Une
occasion de rappeler le lien étroit entre les marchands
d'armes, les constructeurs de prisons et les organes d'"
information ". Le groupe Lagardère Publishing est ainsi
propriétaire d'Hachette Livre et Hachette Filipacchi ses
deux principales succursales détentrices d'Europe1,
MCM, RFM etc., avec plusieurs intéressements dans
l'Equipe, Le Parisien, Aujourd'hui en France…et  jusque
dans l'Humanité. Le quotidien du parti communiste est
aussi détenu en partie par Martin Bouygues via le grou-
pe TF1, détenteur à 66% du bouquet TPS. Quant à l'in-
dustriel dans le vent, Bolloré, il s'est payé Direct Soir, tor-
chon gratuit payé par la pub et son pendant télévisuel :
Direct8.

Noam Chomsky ne cesse de le répéter : l'analyse du
dévoiement médiatique n'exige aucun recours à la théo-
rie du complot. Un jour, un étudiant américain lui deman-
de : " J'aimerais savoir, au juste, comment l'élite contrô-

le les médias ? ". Il réplique : "
Comment contrôle-t-elle
General Motors ? La question
ne se pose pas. L'élite n'a pas
à contrôler General Motors, ça
lui appartient ". De notre côté
de l'Atlantique, nul doute que
les mêmes maux aboutissent
aux mêmes effets. 

Il n'empêche ! La " société de
l'information " se pense libre.
Par un syllogisme miraculeux,
on voudrait que l'information
échappât aux règles qui struc-
turent le reste du champ

social. Difficile de croire cependant que le monde de l'"
info " puisse être dissocié de l'univers capitaliste : l'infor-
mation est un bien, achetable et vendable, profitable ou
coûteux, un investissement qui doit rapporter pour les
groupes industriels qui y mettent des billes. Qui nous
contredira au regard du traitement des mouvements
sociaux par exemple, toujours présentés comme conser-
vateurs face aux mutations économiques " nécessaires "

p.4 LA SOCIALE n°26 - juin 2008

Journalisme : les nouveaux chiens de garde



(suite de la p.4)

LA SOCIALE n°26 - Juin 2008 p.5

? Le monde merveilleusement glauque du fait divers et
les réactions sécuritaires qu'il suscite sont-ils réellement
anodins ? Comment ne pas penser que l'abondance des
hauts faits d'armes de nos sportif-ve-s ne sert pas son
monde marchand et nationaliste ? Où sont les sujets qui
dérangent ? Quand est-ce que l'on nous parle de la réa-
lité du précaire, du prisonnier, de la France impérialiste ?

Peu de sujets abordent de manière correcte les rap-
ports entre médias et pouvoirs. Aujourd'hui encore on
peine à trouver des éléments lorsqu'il s'agit d'informer
sur l'information. Pour les
directeurs de l'information, la
marque du succès reste
d'abord et toujours d'obtenir
d'un décideur quelconque
qu'il exprime ce qu'il veut et
quand ça lui chante, mais en
exclusivité dans l'organe de
presse dont ils ont la charge.
Ces pratiques de Cour trou-
vent d'autres échos dans
d'autres dimensions.
Rapports incestueux entre
ministres et grosses poin-
tures médiatiques, best-sel-
ler journalistique retraçant la
carrière humaniste de tel ou
tel homme d'Etat, nombrils
et poignées de mains cha-
leureuses, j'en passe et des
meilleures. Savez-vous ce
qu'a fait PPDA le soir des
résultats de la présidentielle
2007, juste avant de prendre
l'antenne dans les studios
de TF1 ? Il a sabré le cham-
pagne. Sans aucun doute,
ce fut pour lui et toute sa cor-
poration une réelle victoire,
l'aboutissement d'un travail
de sape du quotidien.
Largement de quoi festoyer.

Ce qu'il faut penser, ce
qu'il faut savoir

S'il y existe quelque chose de hautement politique,
c'est bien le diagnostic quotidien du monde social qui
nous entoure. Et quand ce sont les mêmes qui énon-
cent le verdict et qui nous présentent le soi-disant remè-
de made in government, difficile de ne pas se sentir
totalement plumé-e-s. Avec ses spécialistes perma-
nent-e-s et autodéclaré-e-s, ses " débats " consensuels,
son pluralisme artificiel, le journalisme de masse agit
comme un castrateur de la parole politique. A trop par-
ler, il nous a rendu-e-s muet-te-s, victimes de la déma-
gogie et du surfait, orchestrés par sa caste de marion-
nettes constamment renouvelée. Noyé-e-s dans la
cacophonie sourde des transistors, perdu-e-s sous la
pluie d'éditoriaux gratuits payés par la dernière cam-

pagne de recrutement de l'armée de terre, la société
télévisuelle nous a rendu-e-s spectateurs de ce qui
nous revient pourtant de droit : penser notre vie. Tout ce
qu'il nous est permis de faire, c'est d'adhérer à tel ou tel
point de vue du moment exprimé dans le dernier son-
dage d'opinion, jamais de penser par nous-mêmes. Par
l'entremise médiatique, les cadres du débat nous sont
de toutes manières, toujours imposés. Et les présuppo-
sés idéologiques sont toujours ceux de la société nor-
malisée et bien pensante.

Un travail d'archiviste
digne de ce nom permet-
trait de ruiner un des
supports invisibles de la
pratique journalistique :
l'amnésie. Celui-là
même qui autorise en
permanence les incon-
séquences et les incohé-
rences, voire les vire-
voltes et les volte-face.
Ce dernier aurait égale-
ment pour mérite d'intro-
duire une logique de la
responsabilité : pourquoi
en effet, les journalistes
n'auraient-illes pas à
répondre de leurs
paroles alors qu'illes
exercent une influence
souvent déterminante
sur le monde social ?
Qui contrôle les action-
naires de l'information
sinon eux-mêmes ?

On ne combat pas
l'aliénation par des
moyens aliénés. 

Tout comme il est plus
que douteux de croire
en l 'humanisation du
système économique, il
nous apparaît peu pro-
bable de pouvoir inter-

venir de manière chirurgicale sur une de ses com-
posantes les plus essentielles. L'industrie de l'in -
formation ne pourra pas se réformer tant qu'elle
demeurera industrie. A ce titre, elle continuera à
faire partie de l'oppression quotidienne. Certain-e-
s rétorqueront (y'en a toujours pour le faire): " au
lieu de critiquer, servez-vous en des médias ! C'est
ce que font à merveille Greenpeace et José Bové !
". C'est que pour nous la télévision, la radio ne
sont pas des outils démocratiques. Leurs accès
sont normés, codifiés, verrouillés par des intérêts
particuliers qui feront toujours en sorte de brosser
le capitalisme dans le sens du poil, puisqu'ils en
émanent. Nous ne sommes pas naïf-ve-s au point

Les nouveaux chiens de Garde
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Les nouveaux chiens de Garde
de croire que 35 secondes dans le
journal de 20 heures viendront à
bout de la soupe de classe perpé-
tuelle qui commence avec Télé
Boutique à 6heures 30 et qui se finit
avec Van Damme en prime, les cou-
pures pub intercalées. Au mieux,

nous jouerions l'avatar du pluralis -
me. Comme le soutient le journaliste
Pierre Carles dans ses reportages
sur le monde de la télé et ses liens
avec le pouvoir politique, on ne peut
pas se servir des médias de masse
et de leur petite rengaine sans en
devenir le joujou. Qui s'y frotte s'y
pique, qui s'y plaît s'y conforme.
Comme dans tout spectacle qui se

respecte, les rôles sont clairement
attribués, difficile d'en sortir. A un tel
point, que la classe politicienne a
aujourd'hui largement adapté son
comportement à la communication
média.

Auto-journalisme ou journalisme
alternatif ?

Dans la lutte contre l'abrutissement
télévisuel, si nous ne préconisons
pas encore de brûler le siége des
télés, c'est que, peut être, mieux
vaut-il commencer pragmatiquement
par les éteindre. Parallèlement, sur
le terrain de la lutte pour une autre
information, il y a bien sûr de l'éner-
gie à mettre dans la création de
médias alternatifs. Pour bâtir un
journalisme qui ne soit, ni prisonnier
de ses réflexes, ni soumis au diktat
du pognon, et qui distribue la parole
plutôt que de la monopoliser. Le pro-
jet anarchiste tente d'animer les indi -
vidu-e-s dans leur singularité : il ne
veut pas de ces outils de contrôle
social, il ne veut pas d'une parole
supérieure, même motivée en appa-
rence par le plus louable des idéaux.
Informer est un pouvoir. C'est même
le premier des pouvoirs dès lors que
l'on conçoit une société basée sur le
libre arbitre. Comme tout pouvoir, il
se doit d'être partagé par chacun-e
sous peine de se ranger parmi les
outils de l'oppression.

(suite de la p.5)

Indymedia Lille est
un centre de média
indépendant et un
site d’information
en publication
ouverte sur les
luttes sociales

Agissez ! Soyez le média !

http://lille.indymedia.org
cont act : imc.lille@no-log.org

En Bref
H L’oeil de l’Elysée : Si les
directions de l'"information"
sont marquées par le sceau de
la docilité, il n'empêche qu'en
matière de communication
média, le pouvoir présidentiel
ne se refuse jamais à quelques
petites retouches. Histoire de
régler ses comptes avec les
restes de faction "chiraquienne"
en poste chez Bouygues, et à la
fois remercier quelques proches
collaborateurs, Sarkozy a direc-
tement ficelé la médiatique évic-
tion de PPDA du 20 heures de
TF1. Le Canard Enchaîné avait
déjà révélé plusieurs anecdoctes
au sujet de l'entente Sarko-
PPDA. Le 20 juin 2007, ce der-
nier avait demandé à Sarkozy
si, à l'occasion de sa première
participation à un G8, il n'était
pas "excité comme un petit gar-
çon". Erreur fatale. PPDA a eu
beau lui écrire pour s'excuser,
exit le présentateur vedette! 

Peu après son élection, Sarkozy
avait déjà fait nommer à l'état-
major de la chaîne, son direc-
teur de campagne adjoint. A la
tête de l'information, le chira-
quien Namias est ensuite rem-
placé par Jean-Claude Dassier,
dont le fils a installé le site
internet de l'UMP. Et si Sarko se
la joue sélectionneur, les pro-
priétaires de chaînes n'ont pas
à se plaindre. La suppression
de la pub pour les chaînes
publiques annoncée en janvier
dernier, ira de pair avec l'aug-
mentation de la pub pour les
chaînes privées: 300 millions
d'euros de bénéfice au mini-
mum pour le privé! Et rebelote
il y a deux semaines avec l'an-
nonce de l'autorisation d'une
seconde coupure pub dans les
fictions! 

Petits coups de pouce ou coups
vaches entre ami-e-s, ça
marche comme ça dans la nou-
velle aristocratie! 

Bibliographie :

François Ruffin, Les petits soldats du journalisme
Pierre Bourdieu,  Sur la télévision
Serge Halimi, Les nouveaux chiens de garde
Pierre Carles, Pas vu pas pris, documentaire,1998.
Noam Chomsky, Les médias et les illusions nécessaires, documentaire,1993

Des médias indépendants :

Indymedia à lille : lille.indymedia.org/ Soyez votre propre
média !

Acrimed (malgré leur chavisme aveugle): www.acrimed.org/,
critique des médias sur Internet.

La Brique, bimestriel d'investigation locale.

CQFD (Ce Qu'il Faut Détruire), mensuel de critique sociale

Le Plan B, bimestriel de critique des médias
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Les médias bourgeois sont omniprésents dans le
quotidien du plus grand nombre, et leur capaci-
té d’anéantissement des luttes sociales n’est

plus à démontrer, ni leur attachement au libéralisme le
plus basique. Le front de lutte sur la question de l’in-
formation est devenu essentiel. Constitué d’initiatives
et supports variés et éparpillés, il nous paraît néces-
saire de décloisonner et partager nos pratiques et nos
idées dans une perspective anti-autoritaire et non
dépendante d’organisations politiques.

Plateformes internet, journaux, vidéos documen-
taires, radio sont autant d’outils permettant de
relayer une information indépendante. Cette pra-
tique commune mobilise une grande diversité de
savoir-faire techniques, des points de vue théo-
riques et des ressources pratiques. C’est cette
diversité que nous souhaitons voir se rencontrer,
se confronter, échanger pour nous enrichir mutuel -
lement et favoriser l’émergence de nouvelles dyna -
miques afin d’accroître nos capacités d’actions
individuelles et collectives.

Les rencontres se dérouleront du 9 au 13 juillet dans dif-
férents lieux lyonnais, entre ateliers, tables-rondes et pro-
jections. Elles sont ouvertes à toutes celles et ceux qui au
quotidien font vivre la contre-information sur papier, sur le
net, en vidéo ou encore à la radio et aux personnes se
reconnaissant tout simplement dans cette lutte et qui sou-
haitent y participer d’une manière ou d’une autre.

Au programme provisoire, entre autres, des ateliers
pour sécuriser ton ordinateur et tes échanges numé-
riques, réaliser des sous-titrages de films, faire ton fanzi-
ne sans outil informatique, créer, émettre et animer une

émission de radio... Des discussions autour de la situa-
tion des radios associatives face au passage au numé-
rique, de la prévention face aux attaques judiciaires et
policières contre les médias libres, des problèmes d’hé-
bergement des sites internet. Des échanges sur les
diverses manières de collecter et relayer des informa-
tions (enquête de terrain, écriture…). Mais aussi des pro-
jets de rédaction de brochures, de réalisation d’émissions
vidéo / audio autour de ces rencontres !

L’organisation de ces journées est hautement parti -
cipative ! Pour proposer et participer à l’organisation
d’autres ateliers ou débats, rendez-vous sur le wiki de
préparation des rencontres ou par mail à l’adresse ci-
dessous. Si vous avez réalisé des vidéos-films-docu -
mentaires, vous êtes fortement encouragé(e)s à les
présenter dans le cadre des soirées de projections
prévues tout au long des rencontres. Si vous souhai -
tez mettre en place un atelier, il serait préférable de
lister le matériel dont vous aurez besoin ou que vous
pourrez mettre à disposition. Et n’hésitez pas à poster
vos remarques, idées, suggestions !

Cinq jours de folie qui se clôtureront par une grande fête
en soutien au journal Outrage et au site Rebellyon.info.

Une inscription est recommandée pour qu’on puisse
prévoir bouffe, hébergement, etc.

Ces rencontres sont soutenues par Outrage (jour-
nal papier - Lyon), Rebellyon (site d’infos - Lyon),
Radio Canut (Lyon), Numéro Zéro (site d’infos -
Saint-Etienne), Panic (collectif vidéo - Saint-
Etienne), Brassica Nigra (site d’infos - Dijon)…

Contact : rencontres@mediaslibres.lautre.net 

Toutes les infos sur : http://mediaslibres.lautre.net

Canal IRC de préparation des rencontres : 
#mediaslibres sur irc.indymedia.org

Appel à des journées autour des
médias libres à Lyon du 9 au 13 juillet



Les pâtes, le riz, le pain augmentent. Ça commen-
ce à se savoir, le " pouvoir d'achat ", principale pro-
messe du candidat Sarkozy devenu chef de l'Etat,

ne cesse de diminuer… et l'on voudrait tant que la droite
tienne ses promesses. C'est en tout cas ce que nous
déclinent sur tous les tons et sur tous les modes, calcu-
lette à l'appui, " opposition ", syndicats, associations de
consommateurs et pleurnicheries médiatiques relatives à
la " crise " financière actuelle.

Bien sûr, la baisse du pouvoir d'achat est révélatrice de
la dégradation du niveau de vie et des envolées aléa-
toires du capitalisme. Mais s'en arrêter à ces simples
constatations n'a rien de bien subversif. Elle est surtout le
reflet de ce que sont réellement nos salaires. Non pas
une rétribution sociale, mais une variable économique
nous laissant plus ou moins de marge pour subvenir à
nos besoins en fonction du cours du pétrole. Autant dire
qu'ils ne pèsent pas grand chose. Ainsi, l'actuel débat sur
le pouvoir d'achat ne doit pas nous faire oublier le princi-
pal : l'iniquité du système économique dans lequel nous
évoluons. Le pouvoir d'achat, c'est le pouvoir de consom -

mer et donc d'enrichir patrons et actionnaires. C'est éga-
lement le pouvoir de se soulager en cédant à la propa-
gande marketing, le pouvoir de nourrir la croissance capi-
taliste, le pouvoir de polluer. En fait, depuis la suppres-
sion de l'esclavage, le marché a autant besoin que nous
que nous disposions d'un fond de monnaie dans nos
poches. Histoire que par l'intermédiaire de ses différents
temples de la consommation, l'argent termine son cycle
et revienne dans les poches du capitaliste. Il y a d'ailleurs
quelque chose d'erroné dans l'expression même : il
n'existe pas tant un pouvoir d'achat qu'une obligation
d'achat pour tous ce qui concerne notre vie matérielle ; et
cette constatation ne souffre a priori d'aucun domaine
réservé. En tout cas, tant que nous accepterons que
notre vie matérielle soit régulée par le marché et le règne
de la propriété privée. C'est à dire tant que nous aurons
besoin des supermarchés pour nous nourrir et d'enrichir
un-e proprio pour nous loger, au lieu de nous servir et de
distribuer nous-mêmes.

Nous ne voulons pas plus de pouvoir d'achat,
nous voulons tout et tout de suite !

Vous allez dire, quelle mauvaise foi : le pouvoir d'achat c'est
avant toute chose la capacité de subvenir à ses besoins fon-
damentaux ! Et c'est vrai. Mais poser la question de la sub-
sistance matérielle en termes de baisse du pouvoir d'achat
c'est oublier les présupposés économiques. Et c'est oublier
que dans toute logique sociale cohérente chacun-e devrait en
toutes circonstances être assuré-e du nécessaire en fonction
de ses besoins… au lieu d'être la proie des envolées spécu-
latives des actionnaires et de leurs courtiers.

Revendiquer plus de pouvoir d'achat sans remettre en
cause la valeur travail par exemple, c'est faire le jeu de la
logique salariale, de sa hiérarchie entre individu-e-s et de
son chantage à l'existence. Car le salariat n'est rien
d'autre qu'une situation de soumission, devenue passa -
ge obligé pour survivre. 

Bref, le problème de la " crise ", tel qu'il est posé actuel-
lement, ne questionne pas le capitalisme, et c'est bien là
le problème. Dans le soi-disant débat ouvert, nous en
restons aux fallacieuses maximes : " tout travail mérite
salaire ", et son corollaire : sans travail, l'indigence. De
quel pouvoir d'achat un-e Rmiste, un-e sans abri, peut-
ille se prévaloir, alors que ses allocations, s'ille en touche,
ne sont même pas indexées a minima sur l'inflation? A
croire que la question ne se pose même pas : hors du tra-
vail, point de salut.

Ce sont là des logiques de patron-ne-s que l'on ne
questionne même plus. Posons la question autrement.
Réaffirmons que oui, en système capitaliste, il faut être
solvable pour se nourrir, se soigner, se loger, s'habiller et
partir en vacances et que cela est une aberration. Que
les pâtes coûtent 0,1 centime où 5 euros le kilo, c'est du
pareil au même ou, en tout cas, cela ne change rien à la
logique de fond. Le système capitaliste se fout complète-
ment de l'intérêt social qu'il sacrifie pour la jouissance
d'intérêts privés. A l'inverse, il phagocyte nos besoins

Vous avez dit “crise” ?
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(suite de la p.8) Vous avez dit “crise” ?
élémentaires pour
en faire un marché
susceptible de
dégager une plus-
value qui engrais-
sera le-la premier-
ère bourgeois-e
venu-e. A quoi cela
rime-t-il de parler
de pouvoir d'achat
au regard de tout ce
que l'on produit et
de tout ce que l'on
jette chaque jour ?
Les richesses elles,
elles existent en
toutes circons-
tances, et y'a qu'à
se servir. On ne
spécule pas sur du
vent, que je sache !
Quelle morale
sociale peut être
assez absurde pour
nous laisser crever
de faim alors qu'il n'y a jamais eu autant
de richesses produites dans nos pays ?
A qui profite le crime ? Pas besoin de
chercher bien loin. 

Tant qu'il y aura de l'argent il n'y en
aura pas pour tout le monde !

Il serait pourtant tellement plus simple
de proclamer à chacun-e selon ses
besoins. Et cela sous-entend également
dépasser l'inégalité nord-sud qui pousse
les travailleur-se-s des pays en " déve-
loppement " (capitalistiquement parlant)
à vendre pour que dalle leurs productions
vers les marchés occidentaux. Car si
nous réclamons plus de pouvoir d'achat,
c'est bien pour pouvoir nous payer la
bouffe retirée de la bouche d'un-e autre
et nous la farcir à sa place. La dépen-
dance économique est ainsi transversale
: elle oppresse le travailleur mais encore
plus le travailleur des pays pauvres, victi-
me de la division mondiale du travail.

Dans la résolution du schmilblick, encore
une fois, on voit à l'heure actuelle deux
logiques antagonistes s'affronter. Un peu
partout, les salarié-e-s de chez Coca Cola
ou La redoute par exemple, s'inscrivent
fort logiquement dans la logique des luttes
ouvrières en revendiquant des hausses
de salaires. Loin du " travailler plus pour
gagner plus " et de sa morale de classe,
on se rapproche un peu plus de la ques-
tion centrale : celle du partage des
richesses. Dans la région parisienne, ce

sont les travailleur-se-s sans-papiers qui
sortent de l'ombre pour refuser la clandes-
tinité structurelle dans laquelle illes sont
censé-e-s vivoter. En face, il y a la logique
des nervis du capitalisme, de Christine
Lagarde et de son ministère, qui se ser-
vent de la crise pour ne rien remettre en
cause : plus de supermarchés, plus de
concurrence dans les campagnes, youpi
youpi, c'est le libéralisme qui repart de
plus belle. Et Edouard Leclerc qui kiffe
grave sa mère.

Relancer ou sortir du capitalisme, 
à nous de choisir.

En Bref

H 85 pour 1. A la police nationa-
le, 161 736 personnes au 1er jan-
vier 2006. A la police municipale,
grosso-modo 18 000. A la gen-
darmerie au 31 décembre 2006,
104 289. Et au 1er janvier 2006,
l'administration pénitentiaire
comptait 30 700 personnes (alors
qu'il y a 63 000 emprisonné-e-s
en  2008). Et l'armée ? en 2005
c'est 440 000. Sans compter la
justice, et sachant que la plupart
des chiffres ne sont pas à jour, ça
nous fait 754 725. En fRance en
janvier 2008, il y a 64 473 140
personnes. 85 pour 1. C'est du
même ordre de grandeur que
pour l'éducation nationale : 65
pour 1.

H J’En Suis, j’en Reste. La lesbian
and gay pride célèbre chaque
année les événements survenus à
New York en 1969 : dans le
Stonewall Inn, un bar fréquenté
par des homosexuelLEs, des
travestiEs et des transsexuelLEs.
La clientèle y refusa de se sou-
mettre à un contrôle de police de
routine. Ce refus tourna à l’affron-
tement puis à l’émeute. Loin de ses
dérives mercantiles et de ses
allures de techno parade, n’ou-
blions pas que la gay pride surve-
nue le 7 juin dernier, demeure une
manifestation contre l’ordre
moral et contre la normativité de
nos identités de genre et de nos
orientations sexuelles ! Et si les
défilés hexagonaux n’ont à se
battre « que » contre la récupéra-
tion commerciale et la dépolitisa-
tion, dans de nombreux pays du
monde, défiler demeure risqué,
voir interdit. Et aujourd’hui enco-
re, on risque sa peau pour pouvoir
vivre librement son identité et son
orientation sexuelle. Déchaînons-
nous !
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Chaque vendredi 
de 20h à 21h

LA VOIX SANS MAîTRE

l’émission du CCL et du GDALE 

sur Radio Campus (106,6 mhz).

Toutes les semaines, l’actualité

politique et sociale 

vue par des anarchistes !
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1/ ABATTRE LES OPPRESSIONS

a. Le Capitalisme 
L'oppression capitaliste (libérale ou étatique) divise la

société entre celles et ceux qui possèdent les moyens de
production et celles et ceux qui n'ont que leur force de
travail (leurs bras ou leurs cerveaux) pour survivre. Les
unEs sont à la merci des autres, et le capitalisme n'a pour
objectif que l'enrichissement de quelques unEs, sans
préoccupation pour le bien-être de l'humanité ou la sur-
vie de la planète. D'où la nécessité de développer la lutte
de classes pour mettre fin à la division des oppriméEs
qu'organise le capitalisme par le chantage à la subsis-
tance (salariat, loyer, consommation...).

b. L’Etat
TouTEs les individuEs possèdent une capacité poli-

tique, celle de pouvoir participer à la définition et à l'or-
ganisation de la société. L'Etat quant à lui est un système
organisant la privation de cette capacité au profit d'une
minorité dont le principal objectif est de pérenniser sa
domination politique sur l'immense majorité.
Pour ce faire les structures étatiques créent l'illusion

qu'elles sont garantes de la paix et de l'harmonie… quit -
te comme par exemple dans les démocraties bour-
geoises à organiser des élections qui n'ont pour objet
que de donner des chèques en blanc à la classe domi-
nante. D'autres systèmes étatiques, telles les dictatures
n'hésiteront pas à recourir plus directement à la coerci-
tion et à la force brutale. 
Mais malgré ses variantes l'une des caractéristiques de

tout Etat est qu'il légitime sa propre violence en faisant
usage de l'armée, la police, l'appareil judiciaire pour
maintenir l'ordre établi et contraindre, condamner voire
assassiner celles et ceux qu'il considère comme indési -
rables.

Une autre de ses caractéristiques est que l'Etat se
revendique la plupart du temps de la Nation : mythe
d'une origine commune liant dominantEs et dominéEs,
qu'elle soit basée sur la langue, une religion… Quant aux
frontières que l'Etat revendique, elles ne sont qu'un outil
pour contrôler, cloisonner et diviser les individuEs.

c. Religion
Toutes les religions sont des instruments d'oppression

et d'ignorance. Toutes prônent un ordre social hiérarchi-
sé qui serait immuable parce que transcendant et cher-
chent donc à nier la capacité politique de chaque
individuE.
En outre elles cherchent à formater tous les aspects de

la vie de l'individuE, y compris les plus intimes, en le sou-
mettant à une morale censée régir tous ses comporte-
ments.
Contre toute religion ou dogmatisme, nous sommes

athées et rationalistes.

d. Le Patriarcat.
Le patriarcat est un système d'oppression politique,

économique et social organisé par et pour les hommes,
au détriment de celles et ceux que ce système classe
comme dominéEs, c'est-à-dire celles et ceux qui ne
répondent pas aux canons du genre masculin. Le genre
(appelé aussi sexe social) est le résultat d'une construc -
tion sociale (pratique sexuée des jeux d'enfants, école,
etc.) des individuEs et se traduit par une identité psy-
chique et l'attribution de rôles sociaux. Ce système ne
repose sur aucune nécessité biologique. Nous rejetons
ce système oppressif car il cherche à normer nos com-
portements et nos pratiques les plus intimes, car il codi-
fie tous les rapports, y compris entre les hommes, selon
des normes autoritaires et hiérarchisées, car il est la
source de trop de violences. Les violences conjugales,
physiques ou symboliques, restent extrêmement nom-
breuses quel que soit le milieu social voire politique et
elles sont encore trop souvent tues parce que relevant de
la sphère privée. A cela il faut ajouter le sentiment de cul-
pabilité imposé aux femmes quant à la disposition de leur
corps (avortement, sexualité) comme si elles étaient
d'éternelles mineures. Enfin, l'obligation, a minima tacite,
de respecter une norme sexuelle entraîne une bien réel-
le lesbo-trans-homo phobie avec son cortège de vio-
lences physiques et de discriminations.

e. La Xénophobie et le Racisme
La xénophobie est une peur créée, organisée par

des états ou des groupes dominants qui légitime la
discrimination de groupes sociaux ou culturels ainsi
que la domination des Etats qui n'hésitent pas à pra-
tiquer la politique du bouc-émissaire pour asseoir ou
maintenir leur pouvoir. La xénophobie peut déboucher
sur le racisme qui est un discours de haine établi sur
des critères pseudo scientifiques au XIXème siècle et
les résidus des exploitations impérialistes ou reli-
gieuses. Elle cherche à hiérarchiser les groupes
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humains pour assurer la domination d'une minorité et
a pu conduire à plusieurs génocides.

Nous n'établissons aucune hiérarchie entre ces oppres -
sions et elles ne sont pas les conséquences d'un systè -
me d'exploitation unique. Au contraire, toutes ces
oppressions et les systèmes qui les mettent en place
interagissent et se renforcent. La xénophobie permet
ainsi de légitimer les violences du capitalisme ou de l'É-
tat en instaurant des divisions entre les oppriméEs. C'est
pourquoi nous militons contre toutes ces formes de domi-
nation et pour l'auto organisation des dominéEs.

2/ QUELLE SOCIÉTÉ VOULONS-NOUS ?

Nous ne vendons pas un modèle de société clé en
main. Pour nous, une nouvelle société égalitaire et éman-
cipatrice doit être une construction collective et donc tou-
jours évolutive. Nous sommes conscientEs que seul un
changement révolutionnaire pourra mettre fin aux
oppressions. La fin ne justifiant pas les moyens, ce chan-
gement radical ne peut pas se traduire par le remplace-
ment de la minorité dirigeante actuelle par une autre
même soi-disant révolutionnaire. Ainsi dès aujourd'hui
nous cherchons à mettre en place la société que nous
voulons partout où nous le pouvons, ne serait-ce que
dans nos luttes. Notre projet est donc nécessairement
ouvert, nous ne sommes en aucun cas une avant-garde
mais nous serons intransigeantEs sur un certain nombre
de points.

Pour nous, le but de toute société humaine est de satis-
faire les besoins des individuEs et permettre leur épa-
nouissement. Pour vivre dans une société libre, sans
classes ni État, basée sur l'égalité économique et socia-
le de toutes et tous, il faut assurer :

- la collectivisation, c'est-à-dire la mise en commun et la
gestion collective, des moyens de production et
d'échanges sur la base de la libre fédération des produc-
teurs/rices, des usagerEs et des consommateurs/rices,
faite et modifiable selon la volonté de ses composantEs.
Cela entraîne le partage des tâches sans établir aucun
chantage à l'existence et l'exclusion de l'exploitation du
travail des autres et donc l'abolition du salariat. La pro-
duction doit être fondée sur les besoins et les moyens
des individuEs, elle doit donc tenir compte de la préser-
vation de l'environnement et de la pénibilité du travail.
Elle ne signifie en aucun cas l'uniformisation tant des pro-
duits que des modes de production.

- L'égalité politique repose sur la gestion directe et col-
lective. Chaque individuE doit être associé de manière
égale à la prise de décision dans le respect absolu de la
liberté d'expression avec un objectif de consensus. Cela
ne sera possible que si l'on supprime l'État et toute forme
de délégation de pouvoir.

- La libre union des individuEs selon leurs convenances
et leurs affinités, la libre disposition de son corps et de sa
sexualité. La destruction du genre en ce qu'il est une
norme oppressive construite par une société réactionnaire.

- L'abolition de toutes les formes d'oppression qui per -
mettent et maintiennent l'exploitation d'individuEs par
d'autres, ce qui implique la lutte contre les religions et les
mysticismes, contre le patriotisme, contre la xénophobie,
contre les frontières.

C'est la société toute entière que nous voulons recons-
truire sur une base de respect, d'entraide et de solidarité,
non pour unE individuE, une classe ou un parti, mais
pour touTEs les individuEs; la question sociale ne pou-
vant être résolue définitivement qu'à une échelle mon-
diale.

3/ S'ORGANISER 

a. L'engagement militant
L'appartenance au GDALE se fait sur l'acceptation de la

plate-forme politique et des principes de fonctionnement. 
Les militantEs du GDALE impliquéEs dans d'autres col-

lectifs (associations, syndicats, lieux et structures alter-
natifs...) s'efforcent d'y impulser des modes de fonction-
nement autogestionnaires et antihiérarchiques ainsi que
d'inciter à la convergence des luttes. Dans le respect de
l'autonomie, cette volonté exclut toute stratégie de
noyautage ou tentative de contrôle d'autres structures.

b. L'action collective
Le GDALE propage le projet révolutionnaire anarchiste

en développant des moyens d'expressions (radio, pres -
se, meetings, conférences…) qui lui sont propres.

Principes de Base(suite de la p.10)
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Le GDALE peut défendre des projets et structures alterna-
tifs (Médias libres, Lieux autogérés, Coopératives.) qui ne lui
sont pas propres que ce soit par un soutien financier, en en
faisant la promotion.

Le GDALE intervient dans les luttes sociales pour y
défendre leur autonomie et leur gestion directe, y radica-
liser leurs revendications et leur portée ainsi que pour
favoriser la convergence et la solidarité des luttes.
L'action révolutionnaire du GDALE n'est cependant
incompatible ni avec la défense ponctuelle de revendica-
tions partielles ou réformistes, ni avec la défense des
acquis sociaux et de leur amélioration (lois autorisant
l'avortement, lutte contre la privatisation des services
publics, augmentation des salaires, extension formelle
des libertés individuelles et collectives.). Dans ce cadre,
le GDALE peut être amené à travailler ponctuellement
avec des syndicats, des associations et d'autres organi -
sations politiques qui ne partagent pas l'intégralité de ses
objectifs.

Le GDALE s'efforce de construire et de maintenir des
relations de solidarité réciproques avec d'autres compo-
santes du mouvement libertaire ou antiautoritaire dans le
respect mutuel de la diversité des principes politiques et
des tactiques.

Ancien groupe local d'une organisation anarchiste, le
GDALE ne compte pas circonscrire géographiquement
son action politique. Nous sommes conscientEs de la
nécessité pour les groupes anarchistes de se fédérer,
ceci afin de :

a.. partager nos pratiques et nous former mutuellement

b.. mutualiser nos moyens et en particulier élargir la dif-
fusion de la propagande anarchiste

c.. coordonner l'action des anarchistes dans les luttes
pour renforcer notre poids dans le mouvement social

d.. expérimenter concrètement le fédéralisme et la ges-
tion directe

e.. renforcer les contacts et la solidarité internationale
pour construire le fédéralisme anarchiste mondial.

De par sa situation particulière et temporaire de groupe
à la fois fédéraliste et dé-fédéré, le GDALE reconnaît que
le travail commun entrepris avec d'autres groupes et
organisations anarchistes lui a permis d'éviter un isole-
ment politique qui lui aurait été fatal.

4/  PRINCIPES DE FONCTIONNEMENT

Le GDALE se réunit régulièrement en Assemblée
Générale qui est le seul moment décisionnel. Des
Assemblées Exceptionnelles peuvent être provoquées,
et ce au moins une fois par an, afin de discuter des sta-
tuts, de définir des stratégies et des priorités à moyen et
à long terme, de débattre d'un sujet donné....

La prise de décision se fait
en présence d'au moins la
moitié des adhérentEs.
Nous recherchons en prio-
rité le consensus. S'il ne
peut être obtenu une majo-
rité des 3/4 des présentEs
est nécessaire.
Pour toute décision relati-

ve à la modification des
Principes de Base, à l'ad-
hésion ou à l'exclusion d'un
membre, ainsi qu'à la révo-
cation d'un mandat l'en-
semble des adhérentes est
tenu au courant à l'avance
de son inscription à l'ordre
du jour.

Tout individuE souhaitant
adhérer au groupe participe
dans un premier temps aux
activités du groupe et à la
recherche du consensus. Au bout de trois mois dont l'ob-
jet est essentiellement d'apprendre à se connaître et à
militer ensemble, il ou elle propose son adhésion au
groupe. Une fois celle-ci validée, l'adhérentE verse au
groupe une cotisation. La cotisation minimale est de 3
euros€ par mois, l'adhésion conseillée étant de 1% du
revenu net mensuel.

Que ce soit pour des raisons liées au genre, à l'expé-
rience politique, à l'origine sociale... l'égalité dans la prise
de parole ne va pas de soi. C'est pourquoi nos réunions
commencent par un tour de table où chacunE s'exprime
avant la fixation de l'ordre de jour. La parole est ensuite
distribuée de manière à favoriser ceux et celles qui se
sont le moins exprimés.

Lorsque le groupe dans son intégralité ne peut s'acquit -
ter d'une tâche qu'il s'est donnée il fixe un mandat. Le
mandat est défini de façon la plus précise possible, son
contenu est impératif, il est révocable à tout moment, ce
qui suppose le contrôle de son évolution. Ce n'est que
dans un second temps qu'il est attribué à un ou des
individuEs.

A l'issue de la réunion un compte-rendu est adressé à
toutE adhérentE du groupe et archivé.

Principes de Base
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La diffusion au Centre Culturel Libertaire de deux
films ("Bil'in Habibti" de Shai Carmelli Polack, et "In
Working Progress", de Alexander Goetschmann et

Gaï Davidi) à propos de la construction de la barrière de
sécurité et de l'expansion des colonies, nous a permis
d'en apprendre un peu plus sur les luttes contre la colo-
nisation de la Palestine et en particulier sur le mouve-
ment des Anarchistes contre le Mur. 

De deux peuples étrangers...

La deuxième Intifada, qui a débuté en septembre 2000
suite à la visite d'Ariel Sharon sur l'Esplanade des
Mosquées, a fait plus de 4.000 victimes, dont plus de
3.000 Palestinien-ne-s et d'un millier d'Israélien-ne-s.
L'une de ses conséquences a été la décision de construi -
re une "barrière
de sécurité" le
long de la ligne
verte (ligne des-
sinée lors de
l'armistice de
1949). Déjà pro-
posée par les
T r a v a i l l i s t e s
auparavant, sa
construction a
démarré en
2003 et aujour-
d’hui près de
60% de cette
barrière sont ter-
minés. Cette
barrière, censée
protéger la
p o p u l a t i o n
d'Israël contre
les incursions terroristes, s'écarte de la ligne verte jus-
qu'à 23 km à l'intérieur des terres palestiniennes. Elle
restreint énormément la circulation des Palestinien-ne-s
et empiète sur de nombreux villages, dont une partie des
terres sont ainsi confisquées, au bénéfice des colonies
israéliennes voisines qui continuent d'être construites.
Des routes se construisent : la circulation y est réservée
aux citoyen-ne-s israélien-ne-s. Tout cela n'est que la
continuation d'une politique de séparation entre Juifs et
Arabes et de morcellement de la Cisjordanie qui avait
démarré sous Olso, en 1994, avec la délimitation des ter-
ritoires en trois zones (A sous contrôle palestinien, B
semi-autonome et C sous contrôle israélien).

L'une des autres conséquences essentielles de cette
deuxième Intifada est le fossé de plus en plus grand
entre les deux populations, dû non seulement à la vio-
lence des confrontations mais aussi à l'impossibilité pra-
tique de cohabitation et donc d'échanges. L'opinion
publique israélienne est plus que jamais affolée par sa
presse et ses politiques : pour beaucoup, le Palestinien,

c'est l'Autre, un danger potentiel. Le champ politique a
par ailleurs évolué et la gauche parlementaire s'est
déplacée vers une adhésion plus franche au sionisme,
éloignant d'autant les perspectives d'une paix juste et
durable. 

... à la lutte conjointe

C'est dans ce contexte qu'ont commencé à se dévelop -
per de nouveaux modes d'action, dont l'une des  pre -
mières caractéristiques a été de transgresser cette sépa-
ration voulue entre les deux peuples. Les fondateurs de
Ta'ayush ("coexistence" en arabe), jugeant que les mani -
festations à Tel-Aviv et les déclarations solennelles ne
suffisaient pas, ont organisé à partir de l'hiver 2000 des
convois de vêtements, de nourriture, de médicaments,

etc. jusqu'en
Palestine, malgré
les tentatives de l'ar-
mée et de la police
pour empêcher ces
initiatives humani-
taires autant que
politiques.

Dans le sillage de
Ta'ayush, un camp
de la paix s'est ins-
tallé dans le village
de Mas'ha, menacé
par la construction
de la barrière de
séparation. Ce camp
a duré plusieurs
mois et constitué un
creuset composé de
militant-e-s venus de
Palestine, d'Israël et

du monde entier. Des manifestations et des actions
directes non-violentes ont été organisées depuis ce camp,
de manière collective et non hiérarchique. Le groupe
signait alors ses actions d'un nom différent à chaque fois.
Lors d'une manifestation revendiquée sous le nom
d'"Anarchistes contre le Mur" en décembre 2003, un
Israélien est gravement blessé par les balles de l'armée.
La médiatisation figera alors le nom du groupe. Depuis
cinq ans, les Anarchistes contre le Mur ont participé à des
centaines de manifestations et d'actions directes dans les
villages touchés par cette barrière que beaucoup qualifient
d'"apartheid" (Budrus, Bil'in, Jayyous, Beit Surrik...) et
obtenu quelques petites victoires ! Le tracé du Mur a été
modifié et/ou reconnu illégal dans plusieurs endroits et,
surtout, la coopération entre Israélien-ne-s, Palestinien-
ne-s et internationaux s'est révélée possible et efficace...  

Nous avons choisi de présenter le point de vue de plu-
sieurs Anarchistes contre le Mur à partir d'extraits d'en-
tretiens glanés sur internet.

ISRAELIEN-NE-S ET PALESTINIEN-NE-S 
ENSEMBLE CONTRE L'OCCUPATION
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Au début... la rencontre 

La mobilisation contre le Mur a d’abord été due à la
convergence de vues de militant-e-s convaincu-e-s
d’aller s’opposer sur le terrain à la colonisation.

Yossi [membre du groupe gay Black Laundry] : Quand
la construction du Mur de l’Apartheid a commencé en
2002 et 2003, beaucoup de gens – très jeunes, des
punks, des gays, des lesbiennes, et des transexuels de
Tel-Aviv - sont venus dans un village en Palestine. C'était
un village très conservateur, mais ils ont été invités par le

village à venir et à construire une tente de la
Paix contre le mur. C'était à Mas'ha. Cela a
duré cinq mois, et les Israéliens et les
Internationaux ont réalisé ce qui se passait
avec la barrière, ce que c’était, où elle allait
être construite, etc. Tout au long de ces cinq
mois, une chose nouvelle est arrivée à la
Gauche radicale. C'était la première fois que
nous rencontrions quotidiennement des
Palestiniens et que nous vivions avec eux.
C'était aussi une chose nouvelle pour les
Palestiniens. C'était vraiment un endroit de
dialogue. De cela est ressorti un lien très
étroit entre les Anarchistes Juifs et les
Palestiniens. Naturellement les Anarchistes
étaient toujours contre l’occupation et l'op-
pression de l'Etat Sioniste, mais je crois que
ce camp a introduit ces questions dans nos
vies quotidiennes. Je pense que c'était les
premiers pas des Anarchistes Contre le
Mur. Lors des derniers jours du camp, nous
avons commencé à faire des actions. Nous
avons effectué des actions directes contre
le mur dans d'autres villages. Nous avons
essayé d'arrêter la construction du mur à
Mas'ha et le camp a été détruit par l'armée.
Ils nous ont ordonné de ne jamais revenir là-
bas. C'était le début d'un groupe d'actions
directes qui était organisé anarchiquement,
sans hiérarchie, et directement démocra-
tique. Nous avons commencé à faire de plus
en plus d'actions dans les villages partout
en Palestine et tout le long du tracé du mur. 

Yossi : Tout d'abord, il y a beaucoup de
groupes dans le mouvement de la Paix qui
sont très proches de nous. Black Laundry,
par exemple, est un groupe gay contre
l’Occupation qui travaille beaucoup avec les
Anarchistes Contre le Mur et vice versa.
Ta'ayush est très actif et nous travaillons
avec eux. Nous ne sommes pas organisés
de la même manière, nous ne travaillons
pas avec les mêmes méthodes, mais nous
travaillons ensemble. En termes d’idéologie,
nous n'avons pas une liste de nos
demandes. Naturellement, la plupart d'entre
nous voudrait une solution sans Etat. Nous
sommes contre tout type de séparation, et
nous sommes contre le Mur peu importe où
il va être construit. Nous sommes aussi
contre l'Autorité Palestinienne. Nous voyons
l’Autorité Palestinienne comme un autre

ISRAELIEN-NE-S ET PALESTINIEN-NE-S... (suite de la p.13)



LA SOCIALE n°26 - juin 2008 p.15

(suite de la p.14)

outil de l'oppression. Nous travaillons avec eux certaines
fois, mais nous ne soutenons pas l’Autorité Palestinienne
comme le fait Gush Shalom. Nous ne sommes pas d’ac-
cord avec eux sur de nombreux points. Nous agissons
différemment de la plupart des groupes vis à vis de la
police. Nous n'informons jamais la police d’une action.
Mais au bout du compte, nous nous soutenons et nous
travaillons ensemble. Il y a des disputes, mais nous main-
tenons un dialogue. 

Risques

Face à l'armée qui interdit systématiquement leurs
manifestations, les militant-e-s courent de grands
risques. Plusieurs d'entre eux ont été blessés, une mili -
tante internationale a été tuée - mais leur présence sur
place protège, malgré tout, les
Palestinien-ne-s contre une
répression encore plus féroce.

Matan [blessé à l'oeil par une
balle en caoutchouc] : Je ne
pense pas que j'aurais été à la
manifestation si quelqu’un m’avait
dit que je serai blessé comme ça, .
Mais le risque d’être blessé ou tué
plane toujours au dessus de la tête
de tout le monde. En ce qui me
concerne, je continuerai à aller aux
manifestations non-violentes, car il
n’y a pas d’autres choix. La barriè-
re laisse des gens complètement
démunis, dans un total désespoir.
Continuer la lutte est vital pour
montrer que - même s’ils utilisent la
violence quotidienne pour briser la
lutte - ils n’y arriveront pas et ne
nous feront pas taire. Je crois que
les protestations non-violentes ont
beaucoup plus de pouvoir que l’op-
pression violente.

Jonathan Pollak [blessé à la tête par une grenade lacry -
mogène] : Il est très fréquent que les Palestiniens soient
blessés ainsi, ou pire. C’est moins courant pour les
Israéliens. Il n’y a eu que trois blessés de cette manière
ou plus gravement parmi les Israéliens en un an et demi
de manifestations. Il y a eu des centaines de blessés
graves chez les Palestiniens et six morts. Il y a eu une
manifestation en février 2004, dans le village de Biddu
[...]. Ce jour-là nous avons vu trois Palestiniens mourir de
blessures à balles réelles. Au moins un d'entre eux a été
atteint à la tête par des snipers postés sur un toit voisin.
C’est arrivé devant mes yeux, si bien que je peux l’attes-
ter. Une personne a aussi reçu une balle dans la tête au
village de Beitunia. A Biddu, un autre homme a été atteint
dans la partie supérieure de l’estomac. Il est mort. Une
autre personne est morte à l'intérieur de sa maison,
apparemment à cause de l’inhalation de gaz lacrymo-
gènes, à Biddu [...] Le degré de violence que l’armée

déploie illégalement dissuade certains de manifester. Je
ne pense pas que cela me dissuadera dans l’avenir, mais
je dois me souvenir que je cours beaucoup moins de
risques parce que je suis Israélien et que c’est un état
d’apartheid. Lorsque je suis blessé à la tête, et blessé
relativement légèrement - je n’ai aucune séquelle - il y a
des articles dans les journaux et Internet. Quand, il y a
quelques jours, un Palestinien, un jeune du village de
Saffa, près de Bil’in où j’ai été blessé, a été atteint à l’œil
par une balle en caoutchouc et a perdu son œil, il n’y a
pas eu d’articles du tout. [...] Je pense qu’il vaut mieux
qu’Israël comprenne que s’il brise la résistance populaire
et essentiellement non violente, cela ne fera qu’encoura-
ger une résistance plus violente et brutale, parce qu’on
ne peut pas espérer que les gens acceptent tranquille-
ment qu’on les prive de leur existence.

Question : En dehors des blessures physiques infli-
gées, quelles sont les autres sortes de pressions mili-
taires ? Dans des villages comme Bil’in et Budrus les
militaires pénètrent régulièrement dans les maisons des
Palestiniens.

Jonathan Pollak : Cela fait partie de la même straté-
gie. L’armée israélienne utilise la punition collective,
qui est interdite par la loi internationale, pour dissua-
der les gens de manifester, et je pense que c’est une
vision à très court terme du conflit. Encore une fois, ils
arrêtent des gens et pénètrent dans les villages de
manière régulière. A Budrus et Bil’in l’armée est venue
la nuit dans le village, faisant sortir de leur maison les
hommes entre 10 et 50 ans, les photographiant sous
trois angles et arrêtant des gens qu’ils suspectent de
participer à des manifestations ou de jeter des pierres.
Généralement c’est juste du harcèlement. Ils pensent
briser les gens de cette manière.

ISRAELIEN-NE-S ET PALESTINIEN-NE-S...
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L'opinion en Israël

Malgré la pression militaire, politique et médiatique, la
lutte conjointe contre la barrière de séparation a permis
de sensibiliser une partie des populations des deux
côtés, mais le chemin est encore long...

Yossi : Beaucoup d’entre nous se sont rendus compte
que cette armée et cet Etat n’étaient pas les nôtres. Le
public israélien et les médias israéliens nous ont réelle-
ment soutenus chaleureusement pendant les deux pre-
miers jours. Un Juif s'était fait tirer dessus, c'est mal. Les
gens pensaient que nous devions être punis pour avoir
détruit détruit la barrière, mais pas en nous tirant dessus.
Comme il y avait de plus en plus de manifestations, de
plus en plus de gens se faisaient tirer dessus, et même
des Israéliens étaient blessés, ce qui a généré de plus en

plus d'attention sur nous dans les médias. Mais les
médias ont commencé à nous traiter comme des voyous.
Ils nous ont accusé-e-s d’agir de façon irresponsable et
de nous associer avec des terroristes. En fait, au cours
de l’an dernier, on a pu voir bien plus de répression contre
la Gauche israélienne. 

Question : Vos actions ont-elles une influence sur les
jeunes ?

Michal : Oui. En Palestine, les Israélien-ne-s ne sont
plus vus seulement comme des militaires ou des colons.
Et en Israël les Palestinien-ne-s ne sont plus uniquement
considéré-e-s comme des kamikazes. Les femmes refu-
sent de plus en plus d’effectuer leur service militaire,
même si elles ne sont pas, comme les hommes, sur le
terrain, et choisissent le service civil. Sur Internet, on trou-
ve une information pour refuser le service militaire et le
phénomène d’isolement est moins grand. Il faut souligner
qu’il est différent de se déclarer pacifiste et de refuser de
faire son service militaire dans une armée d’occupation. 

Question : Comment réagissent les gens à vos actions ? 

Matan : Les réactions sont différentes. Du côté palesti-
nien, c’est ouvert, en Israël c’est le contraire. On nous
considère souvent comme des traîtres soutenant les ter-
roristes, et nous sommes dépeints comme violents bien
que pacifistes ! La question soulevée est pourtant simple
: peut-on vivre et cohabiter avec les Palestinien-ne-s ou
non ? [...] En Israël, la majorité ne s’oppose pas à l'oc-
cupation et oublie que les Palestinien-ne-s sont des êtres
humains, avec des droits, et qu’il est nécessaire de dialo-
guer, de se rencontrer. C’est la seule solution pour vivre
ensemble. Il faut cesser cette annexion et briser la bar-
rière mentale qui sépare les deux populations.

Question : Comment ton film a-t-il été reçu ?

Shai [S. Carmeli Pollak, réalisateur du film Bil'in Habibti]
: Beaucoup m'ont dit que je leur avais
montré des choses qu'ils ne savaient
pas, alors même qu'ils croyaient
connaître la situation. J'ai également
eu des appels pour me traiter de
traître. Certains spectateurs m'ont
témoigné leur colère. D'autres m'ont
dit que je ne devrais le montrer qu'au
public israélien, de crainte qu'il ne
nourrisse l'antisémitisme. Je réponds
que si quelqu'un est antisémite, il n'a
sûrement pas besoin de mon film, et
que je suis beaucoup plus inquiet
pour l'avenir de la Palestine et
d'Israël que par l'antisémitisme. Le
film est pour tous les publics et aussi
pour les Palestinien-nes, qui sauront
ainsi qu'il existe un groupe
d'Israélien-nes qui reconnaît les torts
causés par l'occupation, par le sionis-
me, et je souhaite atteindre aussi un

public international. Car je crains que beaucoup de gens
ne soient influencés par la propagande israélienne qui
présente les Palestinien-nes comme des terroristes. 

Ilan [Miltant le plus âgé du groupe, interviewé dans le jour -
nal israélien Maariv] : Quand Shalif parle, il emploie le
"vous". Il ne sent pas faire partie de nous, les Israéliens, et
il ne désire même pas se sentir comme tel, "merci beau-
coup". Il ne se rappelle pas quand il a voté pour la derniè-
re fois lors d’élections parlementaires. "Mes sentiments à
propos d’Israël sont comme un voyageur du temps qui
serait coincé ici sans pouvoir continuer son voyage.

Matan : Les actions - les nôtres et celles d’autres groupes -
ont un effet. Au début de la construction du mur, il était prévu
20% d’expropriations de terres palestiniennes, maintenant
c’est 10%. C’est le résultat des luttes. Notre but est 0% de
terres agricoles confisquées. L’effet sur les jeunes grandit,
pas beaucoup, mais c’est constant. Nous étions au début
une poignée à manifester et nous sommes à présent des
centaines. Nos actions constituent une alternative, même
une alternative au service militaire.

ISRAELIEN-NE-S ET PALESTINIEN-NE-S...
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Vivre et militer ensemble

Sur le terrain, les anarchistes et les
autres militant-e-s travaillent et cohabi-
tent avec les habitant-e-s de villages
reculés, où domine un conservatisme
moral et religieux, dans un pays où illes
peuvent être considéré-e-s comme des
occupant-e-s.

Yossi : Naturellement, nous sommes
toujours dans des manifestations avec
le Hamas, le Jihad islamique, des
Nationalistes, des racistes, et nous
combattons à leurs côtés avec les
mêmes objectifs. Mais il y a toujours
un problème : Comment concilions-
nous l'anarchisme, le droit des ani-
maux, le droit des femmes, et le droit
des gays tout en travaillant avec des
gens qui sont contre ? C'est dur. Nous
travaillons avec des Palestiniens tout
le temps et nous disons toujours que
nous ne voulons pas d’Etat palesti-
nien. Je ne combats pas pour un Etat
palestinien, je combats pour la fin de
l’occupation et c'est le principal objec-
tif. Et nous ne sommes pas seuls dans
ce combat. Il y a beaucoup de
Palestiniens qui ne sont pas anar-
chistes, mais qui sont à gauche : des
communistes, des socialistes. Il y a tel-
lement de gens qui se battent pour le
même objectif ; une solution d'un seul
Etat est très proche de notre objectif.
Je pense toujours que la chose princi-
pale est de se libérer de l'oppression
de l'autre. Avant que vous vous libé-
riez de l'oppression de votre propre
société, vous devez vous libérer de
l'oppression de l'autre société, qui est
habituellement beaucoup plus cruelle.
C'est évident en Palestine. D'abord,
nous devons mettre un terme à l’occu-
pation et rendre leurs droits aux
Palestiniens. Après ça, nous pourrons
parler de la façon dont nous voulons
vivre ici. Si les Palestiniens choisis-
saient d'avoir une solution à un seul
Etat, nous serons avec eux. S'ils choi -
sissaient d'avoir leur propre Etat, nous
serions avec eux. Nous n'avons rien à
dire à ce sujet. Il y a des Palestiniens
qui travaillent avec nous pour le même
type de solution.

Question : Ici, vous avez des
Anarchistes qui protestent avec le
Hamas, le Fatah, et de nombreuses

factions de la lutte palestinienne.
Essentiellement, ils combattent tou-
jours pour le même objectif. Comment
voyez-vous le rôle des anarchistes ?
Pour influencer les Palestiniens pour
qu’ils adoptent une société anarchiste
?

Yossi : Nous ne travaillons pas en
Palestine pour éduquer. Après tout,
nous sommes les occupants. Nous ne
sommes pas là pour leur dire quoi
faire, mais nous sommes là pour les
aider à se libérer de l'oppression de
notre Etat. C'est notre but principal.
Nous ne sommes pas là pour les édu-
quer sur le droit des animaux ou sur
les autres choses pour lesquelles
nous combattons. Nous avons des
conversations avec eux où nous les
influençons à un niveau personnel,
mais nous ne sommes pas là en tant
que groupe pour les faire changer
d'avis. Nous ne distribuerons jamais
de tracts en arabe pour expliquer ce
qu’est l'anarchisme et pourquoi ils
devraient nous rejoindre, parce que ce
n'est pas notre façon de faire.
Cependant, nous essayons d'influen -
cer quand il s’agit du droit des
femmes. Quand nous parlons avec les
villageois, nous disons que nous vou-
lons voir les femmes dans les mani-
festations. Les femmes de notre grou-
pe essaient de mettre en place des
actions de femmes avec des
Palestiniennes pour impliquer des
femmes dans la lutte contre l'occupa-
tion. Je pense que la principale chose
dont nous devons nous souvenir est
que nous ne sommes pas là pour édu-
quer, parce que pendant qu'ils seront
occupés par notre Etat, nous n'avons
aucune raison de venir ici pour prê-
cher.

Matan : En tant qu’Israélien, soi-
disant menacé par l’"autre", je
découvre au cours de ces actions des
êtres qui sont semblables à nous, nos
égaux. Nous agissons ensemble, hors
de la relation occupant/occupé, et
c’est là un changement essentiel. Il
s’agit non seulement de briser une
barrière physique, mais aussi une bar-
rière mentale érigée depuis l’enfance.
Nous pouvons travailler et lutter
ensemble pour les droits et la justice ;
les barrières disparaissent.

H Vulgaire. L’Institut International
de la Recherche pour la Paix à
Stockholm (SIPRI) a publié son
rapport annuel lundi 9 juin. En
10 ans, les dépenses militaires
ont augmenté de 45%. Les
dépenses militaires des Etats-
Unis sont plus importantes
actuellement que pendant la
Seconde Guerre Mondiale. En
2006, elles s’élevaient à 1.339
milliards de dollars (851 mil-
liards d’euros), dont 45 % pour
les États-Unis. Cela correspond
à 202 dollars (128,4 euros) par
personne. Pour comparaison, un
milliard d’individu-e-s vivent
aujourd’hui avec moins d'un
dollar par jour. Une aberration
de plus au pays du capital. La
guerre ? Un marché comme les
autres.

H Xénophobie ordinaire. «Pas de
ça chez nous ! » semblent vouloir
dire les différentes municipalités
de l’agglomération lilloise.
L'expulsion des Roms mercredi 4
juin de la friche Ferrantelli à
Lomme fait suite au coup de
sang des maires de Saint-André
et de Lomme dénonçant la « mol-
lesse du préfet  face aux gens du
voyage ». Dans la Voix du Nord,
on trouve ce genre de commen-
taires : « dès la mi-journée une
pelle mécanique était déjà pré-
sente pour sécuriser le terrain »
(édition du 5 juin). Sécuriser de
quoi ? De qui ? Discrètement, les
Roms se trouvent criminalisé-e-
s, pour n’avoir aucun point de
chute et pas suffisamment de
pognos pour s’installer durable-
ment. A Lille, même scénario
début mai puisque la trentaine
de familles occupant la friche
située porte d’Arras a été expul-
séé à grands renforts de forces
de l’ordre, les accès condamnés
avec notamment le dépôt d’une
benne à ordures devant la grille
principale. Bienvenue chez les
fafs !

En Bref
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Le 19 février 2008, Fidel Castro déclare dans un
discours qu'il ne prendrait pas en charge les
postes de président du conseil d'Etat et de

Commandant en chef. A 81 ans et après 49 ans d'exer-
cice du pouvoir à la tête de l'unique parti autorisé, le dino-
saure communiste passe le flambeau à son Raoul de
frère (ministre de la défense depuis un demi siècle ) et à
l'unisson, la presse internationale professe une transition
démocratique (certains médiats français ont même pré-
féré le terme de libéralisation).

Faut-il encore le rappeler, le régime
Cubain est communiste-autoritaire, natio-
naliste et qui plus est, dictatorial. Depuis
1959, la répression s'abat sur les oppo-
sants de tous bords et l'armée quadrille le
pays : dès 1960,  les anarchistes, qui
s'opposaient aux premières mesures
autoritaires de Fidel Castro, furent vic-
times de la répression. Leurs organisa-
tions furent dissoutes, les militants furent
persécutés, exécutés, emprisonnés ou
contraints à l'exil . La même année,
l'Association Syndicaliste Libertaire de
Cuba publiait un manifeste mettant en
garde la population face à la mise en
place du régime socialiste et appelait la
population à se saisir de la révolution. 43
ans plus tard, le réseau anarchiste mon-
dial en était encore à créer un " comité "
de soutient aux libertaires Cubain : non,
la répression n'a pas disparu ! 

Beaucoup de compagnons ont préfé-
ré fuir le pays. C'est le cas de Canek Sanchez Guevara
(Guevara ?) petit fils d'un logo de tee-shirt qui est
membre du MLC (Mouvement Libertaire Cubain) et rési-
de au Mexique. Il nous fait des révélations fracassantes
dans une interview donnée en 2006 :  les homosexuels,
punks, libres-penseurs, syndicalistes, poètes, etc ne sont
pas les bienvenus à Cuba ! Même au Mexique il est
confronté aux pressions de la gauche devant ses posi -
tions face au régime Castriste. Il décrit le système
mafieux qui existe à Cuba avec l'assentiment de l'Etat,
les dérives capitalistes, bourgeoises et bureaucratique
du pays. Les longues années de dictature et l'embargo
américain ont laissé un pays dans la misère (manque
d'aliments, agriculture en ruines, systèmes de transport
vétustes, précarité, alimentation en eau déficitaire…),
des travailleurs las et une jeunesse dégoûtée de toutes
les idéologies. Le matraquage du dogme communiste
étant permanent (à l'école, au travail, à la télé, la
radio…), la population rejette peut à peut l'idée socialiste
et s'expose à l'arrivée d'un capitalisme sauvage qui ferait
le grand bonheur des Etats-Unis. 

Pour l'instant, le mouvement anarchiste est privé de
tout moyen d'expression (20 ans de taule pour qui blas-

phème sur le régime " socialiste ") et donc ne pèse pas
lourd. Face à l'union de la gauche latino et à l'impérialis-
me américain, les anarchistes cubains refusent toujours
la situation bilatérale de la guerre froide. 

Une autre difficulté importante s'oppose au développe-
ment du mouvement libertaire Cubain : comme au
Venezuela, on parle d'autogestion au gouvernement, et
comme au Venezuela cela ne prédit pas des lendemains
qui chantent. Le MCL en exil affirme qu'il s'agit là d'une

belle supercherie qui rappelle notre
démocratie participative et qui ne
préfigure en rien une généralisation
de ce mode d'organisation. De plus,
ils rappellent que l'autogestion
demande sa propre économie et
qu'elle ne s'utilise pas à petite dose
comme on peut utiliser une coopé-
rative en système capitaliste.
L'autogestion à Cuba si le gouver-
nement la développe ne sera qu'un
tour de passe passe permettant à
Raoul Castro s'il se maintient de
redorer son effroyable image
auprès de la population. 

Le mouvement anarchiste
Cubain n'a pourtant pas toujours
été tapis dans l'ombre : Au cours
de la guerre coloniale à Cuba
(1895-1904), les camarades
cubains, cubaines et leurs syndi-
cats entrèrent dans les forces
armées séparatistes et firent de la

propagande auprès des troupes espagnoles. Avec
cela les action antimilitaristes des espagnols permi-
rent de nombreuses mutineries. En 1892, l'Alliance
ouvrière cubaine recommanda aux ouvriers cubains
de rejoindre les rangs du socialisme révolutionnaire
et envisagea la transformation de la révolte anticolo-
niale en révolution sociale. En Espagne en 1897,
l'anarchiste Michele Angiolillo assassina le président
espagnol Canovas. Il déclara avoir agi tant pour ven-
ger la répression contre les anarchistes en Espagne
que pour répliquer aux atrocités commises par
l'Espagne dans les guerres coloniales.

L'un de leur grands combats aura aussi été d'unifier le mou-
vement ouvrier blanc et noir et l'une des premières grèves de
l'Alliance ouvrière en 1889 réclamait le droit pour les afro-
cubains de travailler comme les autres. 

Aujourd'hui, les anarchistes ne représentent plus une
force majeure du mouvement ouvrier Cubain mais la
défaite du communisme autoritaire et la méfiance vis à
vis du capitalisme pourrait permettre à un peuple qui n'a
toujours pas goutté à une véritable révolution d'envisager
une troisième voie. 

Cuba finalmente Libre ??



Communiqué du GDALE suite à l’agression par
des fascistes de manifestants le 15 mai 2008. 

Jeudi 15 mai 2008 à Lille quelques militant-e-s fascistes
étaient présent-e-s dès le départ au bord de la manifestation
pour l’éducation nationale. Ils et elles s’en sont pris à des mani-
festants pendant la manifestation et après celle-ci, au cri de "le
fascisme vaincra".

Les "Jeunesses identitaires Lille / Rijsel", nouvellement instal-
lées dans un local à Lambersart ont envoyé un communiqué
pour dire que les agresseurs n’étaient pas de chez elles. Elles
se présentent comme étant contre les "affres du capitalisme du
rouleau compresseur mondialiste" et pour une politique "de jus-
tice sociale et de solidarité".

Que les brutes responsables de l’agression soient
membres de leur organisation ou non, il est important de
rappeler ceci : Les fascistes sont des briseurs/euses de
mouvements sociaux, les bras armés du patronat. Ce sont
les mêmes qui lors des grèves vont venir violemment les
saboter. Et jouer le jeu du capitalisme en affaiblissant les
luttes sociales. L’agression qui vient d’avoir lieu en est une
nouvelle illustration.

Contre ce mouvement identitaire qui pense pouvoir se déve-
lopper dans la région grâce à la mise en applications de ses
idées (peur de l’étranger et de sa culture, valorisation de l’auto-
rité, du chef de famille) par le gouvernement, il faut développer
les nôtres ici et maintenant : Abolition des frontières,
Autogestion, Lutte contre les prisons et les centres de rétention,
Solidarité de Classe, Éducation et Déconstruction de la barriè-
re femme-homme.

Nous participerons au comité de vigilance anti-fasciste, pour
répondre à leur installation dans la région et prévenir de pro-
chaines agressions.
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Une maison qui ne dit pas son vrai nom…

Il y a quelques semaines s’est ouverte à proximité de
chez vous la « Maison du peuple flamand ». Sous cet
intitulé d’apparence anodine et sous couvert de folklore
flamand se dissimulent en réalité des organisations
radicales d’extrême droite.

Cette maison, créée par les groupuscules « Jeunesses
Identitaires » et « Terre Celtique », est un lieu de ras-
semblement de divers mouvements fascistes qui ne
cachent en rien leurs affinités avec la mouvance extré-
miste européenne, et notamment néo-nazie. Parmi leurs
références, on peut citer l’idéologue fasciste flamand
Joris Van Severen, et des collaborationnistes comme
Léon Degrelle, fondateur de la section belge de la Waffen
SS, ou l’abbé Jean-Marie Gantois.

« Terre Celtique » est une association fondée par un
ancien mercenaire d’extrême droite, ex-membre de la
sécurité du FN. Il est bon également de rappeler que
le groupuscule « Jeunesses Identitaires » est l’héritier
d'Unité Radicale, mouvement d’extrême droite dis-
sout après l'attentat manqué contre Jacques Chirac le
14 juillet 2002.

Sous une apparence festive et culturelle, cette mai-
son rassemblant une faune douteuse facilite l'implan-
tation de ces mouvements dangereux, puisque entre
deux bières, s’y tiennent des conférences et forma-
tions politiques nauséabondes… 

Plusieurs conférences se sont déjà tenues dans ces lieux.
A quand une commémoration nazie à Lambersart ?!!

Cette maison est située au 144 rue Flament Reboux
à Lambersart. Nous appelons les habitants du quar-
tier à s’organiser afin de ne pas laisser la gangrène
fasciste gagner du terrain, et à prendre toutes les
mesures pour empêcher leur développement.

Laisserons-nous s'installer et prospérer près de chez
nous un véritable foyer d'extrême droite?

Comité de Vigilance Antifasciste
vigilanceantifa.lille@no-log.org

Communiqué du Comité de
Vigilance Antifascite

Communiqué du GDALE 
du 20 Mai 2008



www. infokiosques.net 
Un site internet géré par un collectif de gens partici-

pant à des infokiosques, des distros, des éditions
autogérées avec cette idées de faire connaîte le(s)
monde(s) de l’infokiosque en proposant des conseils,
des brochures à télécharger, des brochures à à com-
mander en version papier.

www.cgecaf.com
Catalogue général des éditions et collections anar-

chistes francophones. Le Cgécaf veut recenser l’en-
semble des livres et brochures publiés chez des éditeurs
militants, proches ou sympathisants.

www.les-renseignements-genereux.org
C'est ce que tente notre collectif. Nous choisissons des

sujets qui nous préoccupent ou nous révoltent. Puis nous
produisons des synthèses à partir d'ouvrages spécialisés.
Nous nous efforçons de rédiger ces brochures selon trois
principes : des raisonnements clairs, un vocabulaire limpide,
une recherche de concision.

Vous pouvez rencontrer le Groupe D’Anarchistes de Lille et Environs :

- le mercredi : 12h30-14h, table de presse dans le Hall de l’Université de

Lille III.

- le vendredi : 20h-21h, écoutez La Voix sans Maître, émission du

GDALE et du Centre Culturel Libertaire sur Radio Campus - 106,6FM.

- tous les 1er mercredi du mois lors d’un apéro au CCL à 19h30

- tous les lundis au CCL de 19h00 à 20h00.

Notre adresse : GDALE, c/o CCL, 4 rue de Colmar , 59000 Lille.
e-mail : 1groupeanarlille@no-log.org. 

Retrouvez-nous également sur http://lille.cybert aria.org

kgi Où nous retrouver ? jhl Feuille d’information 
rédigée collectivement et
publiée par le Groupe

D’Anarchistes LilloisEs.

PRIX LIBRE
Envoi gratuit sur demande.

Anciens numéros disponibles
au CCL et en ligne sur 
http://lille.cybertaria.org

Imprimée par nos soins.

Abonnement de soutien 
1 an -10 euros. Chèques à

l’ordre de C.E.G.

Les "politiques migratoires"
sont un ensemble de dispositifs
et de techniques de contrôle,
d'entrave, d'encadrement des
migrations et de gestion de l'im-
migration, dessinant une "hiérar-
chie de la mobilité" aux inci-
dences très directes, voire très
violentes, sur bon nombre de
nos contemporains (non-
Occidentaux pour la plupart). Du
plus spectaculaire/exceptionnel
(les charters européens) au plus
quotidien/discret (l'expérience de

la clandestinité), ces politiques sont autant faites de
grandes manœuvres (l'envoi de l'armée espagnole à Ceuta
et Melilla) que de petits arrangements (tolérance de fait du
travail des sans-papiers).
Elles contribuent à construire des espaces et des rapports

économiques dans lesquels tout le monde est "pris" (au
piège, est-on tenté de dire) : ces politiques ne sont exté-
rieures à personne.
Coll., Politiques migratoires (grandes et petites

manoeuvres), 2008, carobella ex-natura, prix libre.

En 1969, l’usine Mirafiori de
Fiat à Turin est le plus vaste
complexe industriel euro-
péen.
Fraîchement arrivé du sud,
un ouvrier fait le récit des
luttes et des révoltes qui s’y
déroulèrent, quelques mois
avant “l’automne chaud” qui
allait ouvrir une décennie
d’ébulition révolutionnaire en
Italie.
Nanni Balestrini, Nous vou -
lons tout , 1971, réed 2008,
prix libre.  

LECTURES

Une agence d'actualités par, pour, 
et au sujet des anars

Dans la lutte pour une société libre, on édite des infos et
des textes en plusieurs langues, en couvrant, ainsi, de
nombreuses thématiques.
Celles-ci comprennent les luttes de classes, écologistes,
antipatriarcales et anti-impérialistes, ainsi qu'une opposi-
tion ferme au racisme, au sexisme et à l'homophobie. 

Les listes A-Infos sont autogérées démocratiquement par
un collectif organisateur international.

http://www.ainfos.ca/fr/

Lu sur le WEB


